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DE 

DELATTRE  (de  la  Somme), 

^ I 

Sur  le  projet  de  la  commission  chargée  de  présenter 
une  résolution  pour  organiser  les  tribunaux  de 
‘ commerce. 

» 

Séance  du  i6  prairial  an  7.  . ^ 


Représentans  du  peuple,  . 

Le  proj^et  présenté  par  votre  commission , pour  Por- 
ganisation  des  tribunaux  de  commerce , n a fai^  que 

mettre  en  évidence  la  difficulté  de  Tentreprise.  Ce  projet 

^ A 


îi  a satisfait  personne  , 'là  théorie  en  est  vicieuse  , Texé- 
cution  en  seroii  impossible. 

Que  faut-il  au  commerce  > des  lois  simples  et  faciles*, 
et  le  travail  de  la  commission  ne  nous  présente  , il 
faut  le  dire,  que  des  complications  et  des  difficultés. 

Le  rapporteur  me  permettra  de  lui  reprocher  da- 
voir  cite  la  loi  du  24  août  1790,  celle  du  19  vendé- 
miaire an  4 > et  de  n avoir  pas  dit  un  mot  de  for- 
donnance  du  commerce  , de  cette  ordonnance  célèbre 
que  nous  ne  poumons  peut-etre  mieux  faire  que  nous 
approprier  , en  élaguant  les  articles  tombés  en  désué- 
tude et  en  adaptant  les  autres  au  nouvel  ordre  ju- 
diciaire qvie  nous  nous  sommes  donné  , non  pas  en 
les  calquant  symétriquement,  mais  en  les  mettant  seu- 
lement en  concordance  avec  nos  lois,  nouvelles  j car 
il  est  des  choses  qu  il  faut  mettre  en  harmonie , mais, 
qui  néanmoins  doivent  être  différentes. 

Ainsi  je  reproche  d abord  à la  commission  d avoir 
voulu  trop  faire  ressembler. 

On  nous  donne  des  assemblées  primaires  de  mar- 
chands , des  assemblées  électorales  de  marchands  ; on 
les' assujettit  minutieusement  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formalités  que  les  assemblées  primaires  et  élec» 
totales  , rien  n'est  oublié  , jusqu  a la  remise  à la  poste 
du  procès-verbal  des  élections,  au  point  que  je  pour- 
ois  m'étonner  que  l’on  n'en  ait  point  ordonné  l'en- 
"'ci  aux  archives  de  la  République. 

Je  sens  tout  autant  qu'un  autre  l’importance  et  l'uti- 
lité  des  tribunaux  de  commerce  ; mah  n'assimilons  pas 
les  petites  choses  aux  grandes.  La  ' îconstitutioil  et  les 
lois  renferment , à l'égard  des  assemblées  pxim aires  et’ 


électorales  des  dispositions 

res  parce  que  ces  corps  piussans  pouvoient  etre  dan 
aerèiïx  dans  leurs  écarts  : mais  une  assemblée  de  mai- 
chands  qui  ne  peut  jamais  avoir  la  meme  m 

sévérité  ni  exiger  les  mêmes  précautions. 

J’entre  dans  la  réFiitation  du  projet. 

L’idé“  de  simplicité  et  d’uniformité,  qm  semble  .l  - 

,„hj=  a'u  F=i«  de  "-««Md  ‘l'  ‘'•7““'" 

an-  dans  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  polie 
^c;;-e«ionne3e  , paroîc  avoir  séduit  la  co— on 
Cette  idée  lui  a hiit  perdre  de  vue  que 
tribunaux  de  commerce  esc  deteimme  p.  . j ‘ 
lités , et  qu’alors  il  n’est  pas  possible  de  leur  uoni ler 
n arrondissement  symétrique  et  uniforme.  Et  ce  e 
vérité  sort  toute  entière  de  l’acte  constitutionnel  p m- 
qu’il  fixe  irrévocablement  la  démarcation  “ ” 

Lix  civils,  et  qu’il  proclame 

pour  les  tribunaux  de  commeice,  puisqi  ‘ 

Ltion  énonce  , article  ai6  : U y a un  tnl,un.i  cnnl 
par  département  ; et  qu’en  établissant , ^ 

des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  elle  eut  . 
La  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  utile  ce  Les  e a 

donc  c’est  leur  utilité'  qui  détermine  leur  localité;  - 
si  la  raison  le  veut  ; si  la  constitution  l’ordonne  , ao.in- 
donnons  le  principe  des  arrondissemens  ae  police  cor- 
rec-ionnelle,  n’admettons  que  celui  de  1 utilité  reconnue. 
Or  il  est  utile  qu’il  y ait  des  tribunaux  de  commerce  , 
au  moins  dans  tons  les  ports  où  il  y avoit  autrefois  ami- 
rauté:. la  nature  des  affaires  qui  s’y  font  l’exige  imr..neu- 
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semerît.  C est  dans  les  ports  de  mer  sur-tont  qne  la  jus- 
tice doit  être  cëlère  et  prompte.  Ce  sont  des  avaries 
qu  il  faut  constater  sur  les  places  même  , et  dans  un 
temps  donné  , car  plus  tard  vous  ne  sauriez  en  in- 
diquer la  cause.  Cest  un  capitaine  "de  navire  qui  a 
reçu  son  chargement,  et  qui  ne  profite  pas*,  pour  partir, 
du  vent  favorable  qui  souffle  le  matin , et  qui  , à la 
marée  du  soir  , ne  sera  plus  le  même.  Ira-t-on  à cinq 
a dix  lieues  de  la  réclamer  rintervencion  du  juge  ? 
Eh  ! le  mal  est  fait,  il  est  irréparable.  La  trace  des 
causes^  de  1 avarie  n existe  plus  , le  vent  contraire  va 

•peut-être  enchaîner  pour  trois  mois  le  navire  dans  le 
port. 

Ainsi,  si  le  système  d un  tribunal  de  commerce  par' 
arrondissement  de  police  correct’onnelle  pcuvoit  être 
adopte  pour  les  aepartemens  de  rincerieur,  aii  moins 
pour  les  départemens  marifimes  , il  faudroit  admettre 
un  tiibunaî  dans  tous  les  ports  cû  il  y avoit  ci-devant 
amirauté  ; lequel  si  1 on  veut  , ne  connoîtroit  que 
des  affaires  myes  dans  1 enceinte  de  la.  commune  où 
il  seroit  établi , et  du  port  et  ra.des  dépendans  de  ladite 
commune. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  le  jnge-de-paix  est  là  , qui, 
dans  les  cas  pressaiis , suppléeroit  les  juges  de  com- 
merce. D abord  , les  .orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi 
ont  assez  ccmontré  rinconstitutionnaÜté  de  l’attribu- 
tion surabondante  donnée  aux  juges-de-pq.ix  en  ma- 
tière de  commerce. 

Ces  juges  sont  surchargés  de  leurs  attributions , et 
vous  voudriez  encore  leur  donner  la  ccnnoissance  des 
affaires  de  commerce  l vous  leur  ctonneriez  une  at- 
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tributioa.  accessoire  5 plus» i importante  que  leur  attrî- 
budoii  principale!  Üii , jtige-de-paix',  déjà  insuftisant 
à,-' ses  fonctions  , pourroitr.it  se  livrer-  à Tétude  dé  lois 
nouvelles  pour  lui  ^ approfondir  l’ordonnance  du  com- 
naerçe  , celle  de-^^'kt  marine  et  son  savant  ' commen- 
taire? pourroit-^il  en  faire  la  juste  application  ? Non  , 
il  faut  être  aé  danslê  commerce,  l’avoir  exercé  , pout 
en  bien  connoître  les  lois- 'et  les 'usages,  qui,  en  cette 
inatièroiy.  sont-  aussi  des  lois.  Ainsi  , puisqu’il  y â 
pour  le  commerce. 'des  tribunaux  particuliers';  il  lui  faut 
aussi  des' juges  .particuliers  -,  et  il  faut  aû*xommercei 
des  juges  négocians.  * " 

^ , Leititr'e  de  la  compétence  rnérirerà  de  ma  part  moines 
de  censure  iaq  riie  contenterai  d’indiquer  quelques  dis-, 
posidon-s^  omrs’esc, -dont'jie  Conseil  appréciera*  fe  me- 


nt^.  -jflO 


•i . ) 


Xî'linud.  i 
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t hs,  consdaiticta  a fîxé-^  que  les^^^mbunaùx  de  corn- 
.uaéi^e  Jugèrpient.en'derniértîéfô'ôrt  toutes  lès  demandés 
dontvl’Qbiet^asxcddéroit  pas  la -valeur  de  cinq  cents 
myriagiiamrnes  de /fv<ôrfiétft.  , 

.1  Je  crok;  qu’Lm'::de^^'cat^^ctèVes  ‘pHncîpaiix^Me  la  jus- 
•tiee  du  commerce  dprk  étrè  la- (Célérité  ; . je  pense  que 
cettei.célérité  sefoit' favorisée  , eiï  le  moyen 

^d’.étehdre  la  compétent  d’une  manière  libte  j j’imagiiie. 
-que  cette*  extensidn  libre,  conférée  à desjuges  qui  doivent 
avoir  toute  la  coiifiancè  de  leurs  justi'ciabres!,  à des  jugè| 
de  commerce  qui  sont  en  quelque  sorté  des  jurés  au 
civil  en  cette  matière , ne' pôurr'oit  pas  àVoir  d’incon-*^ 
vénient , et  au  'surplus  elle  n’aüroit  rien  d’inconstitii^ 
tionnel  , puisqu’elle  ne>pourroit  être  considérée  que 
comme  ramenant  les  contestations  a' l’arbitrage  3 que 
Opinion  ck  Çde  UJSomme,}  A 3 
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l’arriclç  aao  de  la  constitution  rriïîritfent '‘et 
reeomm^nd^jsolemneMemeilh  en  conséquence  je  voté 
drois  quàfrl^  ]Sttite/,de  rariicle/;¥IL  du  titr-e  il  it 
ajouté.^  . , ' ^ ‘ 

.Neanmoj^is  ^jà  l-ouv:ertu£e  :de  tdutes  les  demând^S 
dont*  excédera  là  yUleur  Ide  cinq  cents- niyriai 

ipes  de  Çiÿ)tnent  ^ qeh  présidera  - raudience  sera 
tenu  de  demander  ,^ux,i  parties?  si  elles  entendent  ett^ 
jugées . en  dernier  f ressort et . si  èlles, y consentent  5 cè 
qui  sera  m^entitHiné  au  plumitif  :..àlos  raffaim  sera  ju^ 
gée  sans  .appeL^  ■quelle^  que  soit  la.  valeur  de  l’objet 
en  contestaion.  5'*  e > 

•Le,  projet  de  la- i?pmmission  restreint  de -beaucoup 
la* . qqmp|t.ence  dont  jouissent,  les.  tribunaux'  de  coni*^ 
merce  , et-^’e^  ne  vois -p;is.i  ;que  ^ sDjt:ponr>':l)aVàn+* 
tage  du  peuplé.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  -tou- 
jours cqnm  des;.,yentèS;^j^  desixultivafèuW  de 
chevaux^  b>estia.ux  ^ boissons  ^^bhanvres^  Ims’/'Mîiéÿ 
çt  autres  pipdvjGtip-nSji  ^ur  -tout:Iarsque::ceS' ivèutéîj 
étoient  faites  sur  les  ports  QU/havtes  et  dansilies  foires 
e,ç  ^ma-rchés^  Je  crpis*^quil;-est  pliis- important- pour  les 
particuliers,  que  pour  les  tribunaux  que  ces  dSsposV 
^tip.ns  soient  ipainteimes.  Maintenant  j:appuieiai  la:,  ju 
observatiop  qui  a été  laite  par  un  des  ptéo^inans*, 
qu’il  faudroit  spécifier  ou  un,:défénd.eua:  doit::être  .as)- 
signé.  Et  puisque  le  projet  énonce  que  les  affaires 
doivent  être  portées  par  simple  exploit  devant  des 
tribunaux  , c’étoit  bien  le  lieu  de  désigner  si  ie  défen- 
deur devoit  être  assigné  au  tribunal  du  lieu  dé  son 
domicile , ou  si  le  commerce  continueroit  de  jouir  de 
-lidatitudé  accordée  par  l’ancienne  ordonnance. 
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‘ 3e  ne  chercherai  pointa  itnieliorcr  le  titre  IV,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l’élection  : je  crois  qu’il  doit 

être  refait  "en  entier.  - 

Je  proposerai  seulement  une  addition  a 1 art.  XXHI« 
Je  ne  crois  pas  *qu’il  soit  necessaire  de  chercher  a 
éprouver  au  Conseil  que*  la  maturité  du  jugement  est  lé 
résultat  de  l’expérience  j et  qu’un  ancien  négociant  , 
quoique  ’ retiré  des  affeires , ne  soit  tout  aussi  prôpre 
à être  “juge  qu’un  jeune  négociant  en  activité,^ et 
Ton  m’accordera  au  mx)ihs  que  le  premier  aura  plus 
dé  tempS'^- et'  de  loisir ‘ à donner  à une  place^  gia- 
\üite , qur'riest  pas*  sans  exiger*  beaucoup  d assiduité.  Je 
proposerois  donc  qu’il  fut  ajoute  à 1 article  X^III . 

ce  Qüé^céuk  qui* 6ht  fait  le  cohmierce  , ou  exércé  une 
des  professions  comprisès  èri  lUrticlè  XXIÎ  , sont  éli- 
gibles , -qùoiquWaié^^  ou  cespro- 

^fessi'ons-j'mais  pourvu  qiv ils  Taient  fait  ou  exerce  pen- 


dant dix  ans.  » 

- Quantâux^électidh’sPjé  crois’  qu’il  faut  mettre  à bas 
tout  le  grand  échafaudage  du  rapport , et  se’bôrner’à 
fixer  que  les  ^Jhgês’ séro'nt  nomrnes  immediatenient  par 
.tous  les  justiciables  de  l arrondissement  du  tribunal, 
sur  une  proclamation  publique  envoyée  d ailleurs  à 
l’administration  de  chaque  canton  du  ressort , et  con- 
formément  aux  lois  des  24  août  1790  et  19  vendé- 


< iniaîre  an  "4:^-  ' ‘ \ . 

* Car  le  niode  d’élection  propose  n est  pas  admissible , 
én  ce  ' qu’il  ne  pourroit  avoir  d’exécution. 

Eh*  quoi  ! voüs  voulez  que  des  électeurs  non  in- 
demnisés et  menacés  d’une  session  de  dix  jours  quit- 
" teiit  leurs  foyers  pour  venir  nommer  a des  places  gra- 
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tuites , que  presque  personne  ne  recherche  , et  que 
beaucoup  fuient  ! 

Vous  ne  savez  donc  pas  que  Tincurie^-est  telle,  que_^ 
meme  da^is  le  système  d élection  actuel , qui  ifi^ige 
aucun  déplacement , c est  a peine  si , dans  rassemblée 
des  marchands  négocians , etc.  il  se  trouve  de 
former  ,1e.  bureau.  / ' , ! 

Voilà , citoyens  représentans  , les  objections  essepr 
tielles  que  j ai  a faire  contre  le  pjrpj^t  de,  ,1a  commis- 
sion r je  n ai  pas.  cru  devoir  reproduire  celles  sur  desj^ 
quelles  j ai  été  devance  > je  n^ai  p^s  ,ç|'u mon  plus  de-r* 
voir  les  epuiser  , toutes  : je  me  persuade  que  le  proj^ 
sera  refondu  dans  son  entier.  La  commission  çclairép 
par  la  discussion  , . gii^ée  par  f opinion  manifestée  du 
Conseil  ^ simplinera  son  travail  , et^  ypq^,  pré,senf^r^ 
bientôt  ^ dans,  une  troisième  édition  amendée  , revue 

^rO^o^tihatioji  , plu^  satisp 
faisant.  ’ 

Je  demande  .donc  le  renvpi  dp  prpjet.  à la  com- 
mission. . 

Pçrp^ettez -n>oi  d*aj  O ut  er,',  citoyens,  collègues  , que 
vous  n aurez  nen  fait  qiià  demi  pour  ie  copimerpe^, 
lorsque  vous  aurez,  h^é  une.  bonne,  organisation  -des 
tribunaux,  si  vous  np  liü  donnez  sa.iis.  retard  le 

çode  qu  il  attend  et  dont  Je  besoin  se  fait  tous,  les 
jours  sentir  de  plus  en  plus.  Il  faut  fonder  le  tribunal  » 
mais  il  faut  mettre  devant  les  juges  le.  livre  de  la  loi 
qu  ils  doivent  faire,  observer.  Dans  i’état  actuel  des 
choses , 1 ancienne  ordounance  est  en  partie  abrogée, 

, en  partie  en  vigueur  , en  partie  tombée  en  désuétude  j 
les  lois  nouveUes  se  heurtent,  se  croisent,  se  combat- 
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tent  ; la  jurisprudence  est  incertaine , et  la  marche  def 
tribunaux  ne  peut  être  uniforme.  ^ 

Tout  est  problématique  ; et  le  moindre  incident  dont 
la  mauvaise  foi  ne  manque  pas  de  s’emparer , donr^ 
lieu  aux  difficultés  et  aux  procès.  Les  mêmes  cas  sont 
jugés  différemment.  Ici  l’on  prétend  que  les  eodosse- 
mens  en  blanc  doivent  être  tolérés  à cause  de  Tusage  î 
là , Ton  prétend  qu’ils  doivent  faire  subir  la  confiscation  ; 
enfin  sur  les  c hoses  les  plus  simples , sur  les  échéances  ^ 
on  n’est  pas  d’accord , et  l’on  est  incertain  si  les  jours 
complémentaires  doivent  être  comptés  : si  bien  que 
les  uns  vous  diront  qu’un  effet , par  exemple , du  i5 
fructidor  prochain  à un  mois  fixe  , doit  écheoirau  i5 
vendémiaire  suivant , et  que  les  autres  vous  diront  que 
le  mois  n’ayant  que  trente  jours’ , ce  même  effet , à 
cause  Cl  es  six  jours  complémentaires , doit  échoir  le  9 
vendémiaire. 

Oui  , citoyens  collègues , Je  commerce  attend  de 
vous  le  bienfait  d’un  code  simplifié  et  clair  ; donnez 
cette  égide  à l’honnête  homme  contre  le  fripon,  au 
marchand  simple  et  loyal  contre  le  marchand  rusé  et 
fallacieux.  Et  dans  quel  moment  le  commerce  a-t-il 
eu  plus  besoin  de  cette  digue  salutaire,  si  ce  n’est  celui 
où  il  a été  envahi  par  ces  hommes  avides  et  immoraux 
qui  ont  fait  du  co^iimerce  non  une  science  utile  et 
raisonnée,  nuis  seulement  un  jeu  hardi  et  imprudent  ; 
par  ces  hommes  qui  ont  banni  du  commerce  cette 
antique  probité  qui  en  honoroir  la  profession,  et  qui 
-j^oht  substitué  l’astuce  du  seul  agiotage  ; par  ces  négo- 
cians  éphémères  pour  qui  la  route  des  mers  n’a  jamais 
étj  ouverte,  qui  n’ont  jamais  connu  la  véritable  source 


îo 


des  richesses  , qui  n ont  créé  qu*un  commerce  qui 
s’exerce  sur  lui  - même  , qui  fait  ses  conquêtes  sur 
nous , qui  prend  ses  gains  sur  nous , qui  spécule  ex- 
clusivement sur  nous  ; par  ces  hommes  enfin  qui  n’ont 
jamais  su  rendre  l’étranger  tributaire  de  leur  funeste 
industrie,  qui  n’ont  jamais  tourné  leurs  vues  ni  vers 
l’Inde  ni  vers  le  Mexique , mais  que  leur  boussole  obéis- 
sante n’a  jamais  guidés  que  vers  cette  mine  féconde  pour 
eux , la  trésorerie  nationale. 


Nota,  Le  renvoi  demandé  a été  ordonné , l’opinant  a été 
adjoint  à la  commission. 
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